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OBSERVATIONS 

PRÉLIMINAIRES. 


J E n’ai  pas  affilié  à la  féance  extraordinaire  du  mer- 
credi foir  9 où  PAfîemblée  nationale  a décrété  par 
appel  nominal , qu’il  n’y  avoit  lieu  à délibérer  fur  les 
proposions  de  fon  comité  de  marine  5 relatives  au  Mi- 
iiiftre.  Jignorois  avec  prefque  tous  les  membres  de 
l’Alfemblée  qu’on  dût  y traiter  cette  quefliqn.  Le  jeudi 
matin  , on  efl  parvenu  à faire  ,pour  ainlï  dire, rappor- 
ter le  décret  rendu  la  veille.  Car  le  renvoi  aux  comités 
pour  préparer  des  obfervations  au  Roi  fur  la  conduite 
du  Miniftre,  eft  , dans  d’autres  termes,  la  demande  d’une 
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nouvelle  rédaction  du  projet  du  comité , qui  cepen- 
dant avoit  été  rejeté  Tans  rçferve  par  la  queftion  préa- 
lable. 

Cette  affaire  n’étant  pas  terminée  , je  fais  imprimer 
l’opinion  que  j’avois  difpofée  contre  le  projet  du  co- 
mité. On  y trouvera  quelques  réflexions  propres  à 
jeter  du  jour  fur  le  véritable  but  qu’on  s’efl  propo- 
fé  en  dénonçant  le  Miniftre.  Je  fais  bien  qu’en  répan- 
dant mon  opinion,  je  me  place  fur  la  lifte  des  députés 
que  l’on  défigne  fous  le  nom  de  miniflériels,  fur  celte 
lifte  que  l’on  publie  depuis  quelques  jours  dans  tout 
Paris  , & que  l’on  a fi  immoralement  envoyée  dans 
les  départemenSj  avec  la  perfide  intention  d’excter  des 
divifions  dans  le  fein  du  Corps  légiflatif,  & de  nuire 
à un  grand  nombre  de  les  membres.  Je  fais  que  nous 
fommes  arrivés  à un  tel  point  d’exagération , qu’un  dé- 
puté efl:  confédéré  comme  un  homme  foible  , par 
cela  feul , qu’il  veut  être  toujours  fage  dans  fes  vues 
Sc  dans  fes  moyens.  Je  fais  qu’il  faut  ou  dénoncer 
fans  ceffe  des  miniflres  , ou  pafiér  pour  leur  eue  hon- 
teufement  dévoué.  Je  fais  enfin  qu’il  y a aujour’dhui 
plus  de  courage  à défendre  des  Miniflies  que  l’on  croit 
mnocens , qu’il  n’y  en  avoit  autrefois  à les  acctifer 
coupables.  Mais  nulle  confidération  ne  me  fera  fa  cri- 
fier  le’ Sentiment  de  mes  devoirs.  Je  dirai  donc  la  vé- 
rité toute  entière  ; je  ne  me  croirai  pas  moins  libre , 
pour  être  moins  inquiet,  moins  turbulent.  Je  ferai 
toujours  le  fidèle  ami  delà  Constitution , quoique  je 
ne  fois  pas  toujours  d’accord  avec  ceux  qui  vou- 
droient  'le  parer  exclu  fi  vernent  de  ce  beau  titre. 

D’ailleurs  je  fuis  convaincu  que  le  falut  de  la  patrie 
dépend  de  l’empire  que  prendront  dans  i’Afiemblée 
nationale  les  principes  que  l’on  calomnie  aujourd  hui , 
& qu’on  regrettera  un  jour  de  n’avoir  pas  ruiez  conf* 
lamntent  fuivis.  Ce  n’eft  plus  l’efprit  conquérants  c’efl 
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réfprit  confervateur  qui  doit  p^éfidcr  à notre  marche. 
Lest?  ennemis  de  la  liberté  ne  craindront  le  fenat  fran- 
çais que  lorfqu’il  apportera  dans  fes  aéles  cette  pru- 
dence, cette  fageffe  , qui  feules  peuvent  gouverner 
les  grands  Etats , fur  - tout  apres  les  feçouües  d une  ré- 
volution. Croyons  que  ces  ennemis  fondent  leur  prin-,. 
cipales  efpérances  fnr  nos  divifions  intérieures, fur  les 
excès  auxquels  Pefprit  de  parti  porte  tou  jours  ceux 
qu’il  agite.  Et  fans  doute  les  victoires  de  nos  exaltés 
politiques  fervent  mieuxles  vœux  des  émigrés,^  que 
ne  le  feront  jamais  les  armées  des  puiiTances  étran- 
gèes. 

Je  n’expofe  ces  pénibles  reflexions  que  parce  qu  il  efl 
encore  temps  de  \ emédier  au  mal.  Que  Y Àflemblee  na- 
tionale prenne  enfin  l’attitude  qui  lui  convient  : qu  elle 
fa  fie  jultice  de  ces  préfomptueux  qui  parlent  de  tout, 
qui  s’échauffent  fur  tout , & dont  la  ftérile  abondan- 
ce fert  li  faiblement  la  chofe  publique.  Qu’elle  appelle, 
quelle  encourage , qu’elle  accueille  ces  députés  mo- 
delées qui  recèlent  des  talens  que  reclame  la  patrie, 
mais  qui  fe  font  jufqu’ici  condamnes  à un  fllence  ab~ 
foin,  plutôt  que  d’avoir  à lutter  contre  les  murmures 
& les  huées  qui  accompagnent  prefque  toujours  à la 
tribune  ceux  qui  ne  font  pas  de  Favis  d un  certain 
parti. 

Sans  doute  F Aflemblee.  nationale  doit  fe  tenir  dans 
une  falutaire  défiance;  elle  doit  furveiiîer  foigneufe  - 
ment  les  agens  d’un  pouvoir  naturellement  ufurpateur, 
faire  punir  ceux  qui  font  coupables;  mais  garantif- 
fons-noüs  de  c es  préjugés  qui  font  voir  dans  tous  les 
a des  de  ces  agens,  des  prévarications  & des  crimes  ; 
car  il  n’eft  pas  plus  permis  d’être  injufle  envers  un  Mi  mi- 
tre qu’çnvers  tout  autre  citoyen.  C’elt  la  confîitu- 
lion  qui  a établi  le  Miniftère  : il  importe  du  bonheur 

A-  2 


4 

public  , que  l’homme  de  bien  , l’homme  de  génie  oc- 
cupent ces  places  importantes  qu’il  faudroit  fuir  fi  elles 
n’étoient  accompagnées  que  de  dégoûts  & de  dangers. 
Enfin  , craignons  de  dégrader  une  inflitution  qui  doit 
être  honorée  , puifqu’elle  appartient  au  peuple  par 
qui,  &pour  qui  elle  exifte  comme  toutes  les  autres. 


OPINION 

DE  M.  BECQUEY. 


On  vous  a propofé  de  déclarer  au  Roi  que  le  Mi- 
nière de  la  Marine  a perdu  la  confiance  de  la  Nation. 
Un  tel  ade  de  la  part  du  Corps  légiflatif  auroit  nécef- 
fairement  des  conféquences  très-graves  qu’il  nous  faut 
appercevoir  à l’avance.  Ce  feroit  la  première  fois  que 
l’Afiembiée  nationale  de  France  exerceroit  cette  cen- 
fure  publique  , contre  un  des  principaux  agens  du 
pouvoir  exécutif;  & les  principes  fur  cette  matière  ne 
peuvent  pas  être  encore  parfaitement  connus.  Nous 
devons  donc  les  rechercher  avec  foin,  pour  en  faire 
une  jufte  application  aux  faits  fur  lefquels  le  Miniftre 
a été  dénoncé. 

Un  des  grands  moyens  de  nos  inftitutions  nouvelles 
contre  les  ades  arbitraires,  contre  les  abus  du  gou- 
vernement, contre  toutes  les  ufurpations  fur  la  liberté 
nationale,  c’eft  la  refponfabilité  des  miniftres.  Suivant 
la  Conftitution,  c’eft  le  Corps  légiflatif  qui  doit  pour- 
fuivre  cette  refponfabilité  pour  procurer  a la  nation 
fon  recours  contre  ceux  qui  auroient  commis  des 
fautes  préjudiciables  à fes  intérêts , Ôc  pour  affurer  la 
punition  de  leurs  délits. 

Ainfi  lorfqu’un  miniftre  eft  accufé  d’une  faute  ou 
d’un  délit  quelconque , & que  le  Corps  légiflatif  s’eft 
aifuré  du  fondement  de  l’accufation , il  traduit  le 
miniftre  devant  la  haute  cour  nationale  qui  prononce; 
& il  feroit  à-la-fois  injufte  ôc  illégal  de  recourir  à une 
autre  mefure.  Un  miniftre  a,  par  la  Conftitution  ,1e 
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droit  d’être  jugé  félon  les  règles  qu’elle  a établies; 
on  ne  peut  pas  le  priver  de  ce  droit  précieux  qu’il 
partage  avec  tous  les  citoyens  françois;  & toutes  les 
fois  que  les  faits  font  certains,  le  Corps  légiflatif  doit 
feulement  s’afllirer  s’ils  caraéiérifent  un  délit;  dans  ce 
cas , il  faut  qu’il  accufe  le  mi  ni  dre  : mais  s’il  en  ed 
autrement,  il  fe  borne  à déclarer  qu’il  n’y  a pas  lieu 
à inculpation. 

Cependant  une  loi  particulière  qui  ne  fait  pas 
partie  de  l’aide  conditutionnel , énonce  la  faculté 
pour  le  Corps  légiflatif  de  déclarer  au  roi  qu’un  minidre 
a perdu  la  confiance  nationale.  J’examine  donc  quelles 
font  les  circondances  où  il  convient  de  fuivre  cette 
mefure,  qui  peut  quelquefois  devenir  utile.  Il  ed  des 
cas  où  l’on  tenteroit  vainement  d’atteindre  des  minif- 
tres  coupables,  mais  allez  adroits  pour  fe  mettre  à 
1 abri  de  la  refponfabilité  légale.  Il  ed  malheureufement 
poffible  qu’un  minidre  traverfe  à deffein  le  cours  de 
fa  propre  admimdration , qu’il  deiferve  fecrètement 
la  nation  dont  il  ed  l’agent,  qu’il  abufe  de  la  con- 
fiance du  roi,  qu’il  influe  furies  délibérations  de  fon 
confeil  d’une  manière  fâcheufe,  6c  qu’il  prépare  four- 
dement  des  malheurs  publics;  6c  tout  cela,  fans  que 
la  loi  puifTe  réprimer  directement  des  menées  qu’il  a 
le  talent  de  rendre  prefque  invisibles. 

La  conduite  d’un  tel  minidre  ne  peut  pas  échapper 
long- temps  à l’œil  perçant  6c  obfervateur  de  l’opinion 
publique.  Elle  le  dénonce,  elle  l’accufe,  elle  vient 
pour  ainfi  dire  fupplécr  à l’impuiflance  de  la  loi  ; 6c 
c’ed  dans  de  telles  pofitions,  que  le  Corps  légiflatif 
indruit  par  l’opinion  nationale  bien  prononcée,  6c 
effrayé  du  danger  de  laifïer  plus  long-temps  le  minidre 
participer  au  gouvernement,  peut  porter  contre  lui  une 
cenfure  terrible  en  le  dénonçant  au  roi  lui-même, 
comme  ayant  perdu  la  confiance  de  la  nation. 
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Maïs  on  ne  doit  ufer  de  cet  infiniment  moral  qu'avec 
la  plus  grande  réferve  ; finon  on  courroit  le  rifque  d’être 
fouvent  injufte;  d’ailleurs  on  en  afîoibliroit  bientôt  les 
effets;  on  finiroit  par  le  rendre  nul.  C’efl  dans  les 
circonflances  majeures,  c’eft  lorfque  le  falut  de  la 
chofe  publique  le  commande  impérieufement,  que  le 
Corps  législatif  peut  faire  l’emploi  de  cette  grande 
mefure;  & nous  voyons  qu’en  Angleterre  d’où  nous 
avons  tiré  le  modèle  de  notre  loi,  le  parlement  n’y  a 
jamais  eu  recours,  que  lorfqu’il  a été  preffé  par  des 
événemens  importans,  par  exemple  pour  fauver  la 
patrie  d’une  guerre  défaftreufe  que  confeilloit  un  Mi- 
niftère  ambitieux  à un  roi  qu’il  dominoit. 

Dans  l’affaire  qui  nous  occupe,  Meilleurs,  je  ne 
vois  rien  qui  puiffe  nous  déterminer  à cet  a&e  extraor- 
dinaire : d’une  part  l’opinion  publique  n’accufe  pas  le 
miniftre  de  la  marine  comme  un  ennemi  de  l’Etat; 
de  l’autre  part  les  faits  fur  lefquels  il  efl  accufé  font 
apparens,  font  certains;  nous  pouvons  les  examiner 
&pourfuivre  le  miniftre,  fi  nous  le  croyons  repréhen- 
fible.  Je  penfe  donc  que  la  queflion  a&ueile  doit 
être  pofée  ainfi  : Y a-t-il  , ou  n’y  a-t-il  pas  lieu  à 
acçufation  contre  le  miniftre  de  la  marine  f 

Je  veux  vous  épargner  un  nouveau  récit  des  faits. 
Ils  vous  font  affez  connus.  Nous  f avons  tous  que 
pour  rendre  leur  dénonciation  plus  imposante,,  les 
' citoyens  de  Bref!  & de  Rbchefort  avaient  accule  le 
Miniftre  fur  neuf  points  principaux  de  Ton  adminif- 
tration.  Le  comité  a reconnu' la  fauffeté  <$c  la  frivolité 
de  fept  des  chefs  d’accufation.  Il  s’efi  borne  à vous 
entretenir  des  deux  objets  qui  lui  ont  paru  les  plus 
-férieux.  Cette  réunion  de  fept  chefs  d’accufation  Lux 
ou  nuis  , prouve  au  moins  l’intention  très-décidée 
qu’avoient  les  dénonciateurs  de  trouver  le  miniftre 
coupable.  Mais  ce  n’eft  pas  ce  que  nous  devons  con- 
fidérer  à préfent. 
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Les  Jeux  faits  fur  lefquels  porte  l’accufation  peu- 
vent maintenant  être  réduits  à des  termes  très-fimples. 
On  reproche  au  Minirtre  , i°.  d’avoir  accordé  à des 
pfficiers  abfcns  fanscongés  ou  dont  les  congés  étoient 
expirés  depuis  long-temps , des  prolongations  à l’ef- 
fet de  les  aider  à toucher  leurs  appointemens  en 
France  , quoiqu’ils  fuffent  émigrés  ; 

2°.  D’avoir  annoncé  fauffement  dans  une  lettre  , 
inférée  dans  la  feuille  du  Moniteur,  qu’aucun  officier 
de  marine  n’avoit  quitté  fon  porte  tandis  qu’il  avoit 
contre-fignc  quelque  temps  auparavant  une  lettre  du 
roi  aux  commandans  des  ports,  dans  laquelle  il  re- 
connoilfoit  l’émigration  , en  invitant  les  officiers  émi- 
grés à rentrer  en  France. 

Sur  le  premier  grief , le  miniftre  a répondu 
qu’il  étoit  faux  qu’il  eût  accordé  aucune  prolonga- 
tion à des  officiers  fans  congé , ou  dont  le  congé  fût 
expiré.  Il  en  a offert  la  preuve  ; il  a demandé  qu’on 
la  vérifiât  dans  le  bureau  de  la  marine.  11  a ajouté 
que  les  congés  qu’il  avoit  accordés  étoient  dus  à 
ceux  qui  les  ont  obtenus  ; il  a dit  qu’il  avoit  le  droit 
d’accorder  ces  congés  ; qu’il  étoit  d’autant  moins 
reprochable  de  l’avoir  fait,  que  le  fervice  des  ports 
n’en  avoit  nullement  fouffert;  que  l’intérêt  de  la  na- 
tion Sc  fa  sûreté  n’avoient  pas  été  un  (eul  inftant 
compromis  ; & à cette  réponfe  , Meilleurs , qu’a-t-on 
répliqué?  rien,  abfolument  rien,  félon  moi,  qui  ait 
pu  vous  faire  quelque  imprertion.  On  a fuppofé  au 
minirtre  des  intentions  perfides;  mais  outre  qu’il  ert 
très-peu  moral  de  préfumer  d’autres  intentions  que 
celles  que  les  actions  préfentent  naturellement,  il  faut 
obferverque  les  miniftres,  comme  les  autres  citoyens, 
ne  peuvent  être  repris  que  pour  des  faits  pofitffs  : leurs 
penfees  font  indépendantes  du  joug  de  la  loi  ; «5c  fi  elles 
étoient  perverfes,  il  n’auroient,  ainfi  que  tous  les 
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hommes,  d’autre  juge  que  leur  confcience,  d’autre 
fupplice  que  leurs  remords. 

A l’égard  du  fécond  grief,  celui  fur  lequel  on  m- 
fifte  le  plus,  le  miniftre  vous  a dit  que  lui  8c  tous 
les  marins  n’eatendoient  pas,  par  le  mot  pofte  ce 
qu’entend  votre  comité.  11  prétend  que  ce  mot  pofte , 
en  terme  de  marine  , lignifie  des  fondions  adives 
fur  mer,  ou  dans  les  arfenaux;  qu’il  a dit  la  vérité  dans 
fa  lettre  au  Moniteur,  enannonçant  qu’aucunofficierde 
marine  n’a  quitté  un  pofte  de  cette  nature.  On  ne  lui  cite 
le  nom  d’aucun  officier  qui  foit  dans  ce  cas;  de  au 
furplus,  il  prouve  jufqu’à  l’évidence , ~ qu’il  n a pu 
avoir  l’intention  de  donner  au  mot  pofte  , un  fens 
plus  étendu  ; qu’il  n’a  pu  avoir  l’intention,  de  trom- 
per la  Nation  8c  l’Affemblée  nationale,  fur  l’émigration 
des  officiers  de  marine  , puifque  , dans  fes  difeours 
à PAffemblée  8c  dans  la  lettre  du  roi  qu’il  a contre- 
fignée  , il  a parlé  officiellement  de  cette  émigration, 
qu’il  eût  effiayé  inutilement  8c  fans  motifs,  de  difli- 
muler  dans  fa  lettre  au  Moniteur. 

Je  ne  veux  pas  répéter,  Meilleurs,  les  raifonne- 
mens  8c  les  débats  qui  ont  eu  lieu,  de  part  8c  d au- 
tre , dans  cette  affaire  ; ce  feroit  prendre  inutilement 
fur  votre  temps  ; je  ferai  feulement  une  obfervation 
fur  le  ^dernier  grief  reproché  au  miniftre  de  la  ma- 
rine. Je  crois  que  l’Aifemblée  nationale  n’auroit  pas 
dû  s’en  occuper  un  feul  inflant.  M.  Bertrand  ne  peut 
vous  être  dénoncé  que  comme  miniftre  , & non  pas 
comme  citoyen.  Vous  ne  pouvez , vous  ne  devez 
voir  que  fes  a&es  miniftériels  ; 8c  vos  recherches^  fur 
fa  conduite  , doivent  s’arrêter  là  ou  il  ceffe  d agir 
en  fa  qualité  de  miniftre.  M.  Bertrand  a donc  pu 
écrire  au  Moniteur  telle  lettre  qu’il  lui  a plu;  il  a 
pu  publier  tel  écrit  qu’il  a voulu,  fans  devoir  craindre 
que  cette  lettre  ou  cet  écrit  fuffent  fournis  à votre 
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examen  C’efl,  félon  moi,  porter  une  atteinte  directe 
3 la  lioerté  de  la  preffe,  baie  fi  néceffaire  de  la 
liberté  publique  , que  de  difcuter  dans  cette  enceinte 
des  écrits  particuliers  , des  opinions  peifonnelles  au 
miniflre.  Il  a le  droit  de  les  publier,  comme  tout  autre 
citoyen  , fans  jamais  pouvoir  être  inquiété  à ce 
iuje't. 

Mais  ce  n’efl  pas  fous  ce  feul  rapport  que  j’ai  fixé 
mon  opinion.  J’ai  prouvé  fuffifamment  qu’il  n’y  avoit 
pas  lieu  à accufation  contre  le  miniflre  de  la  marine. 
J ai  prouvé  auffi  que  ce  ne  pcuvoit  être  le  cas  de 
laire  la  déclaration  propofée  par  le  comité.  J’ob- 
ferverai  encore  que  fi  cette  déclaration  avoit  un 
fondement  folide  , que  fi  en  la  faifant  vous  énonciez  le 
veiitable  vœu  national  , le  roi  fe  hâteroit,  fans  doute  , 
de  fuivre  vos  vues;  car  aucun  des  pouvoirs  i:e  ré- 
iîfteia  jamais  à l’empire  fuprême  de  l’opinion.  Mais 
ici , vous  n’exprimeriez. pas  Y intention  du  peuple  fran- 
çois  , 8c  je  craindrois  pour  la  fuite  de  votre  démarche 
que  le  roi,  qui  répréfente  auffi  la  nation,  ne  crut  pas 
devoir  y accéder.  Il  vous  dfioit  : Mon  miniflre  mepa- 
rbit  irréprochable  : il  n’efl:  pas  démontré  qu’il  foit 
coupable  des  fautes  d’admihiflratipn  qu’on  lui  im- 
pute. L’opinion  de  quelques  citoyens  de  Br  -fl  8c  de 
Rochefort,  qui  vous  ont  trompés , n’eft  pas  iopinion 
publique  : je  cro!s  mon  min:ftre  utile , 8c  je  le  garde. 

Et  quelles  feroicnt  les  fuites  de  celte  divifion  entre 
les  deux  pouvoirs  fuprêmes  ? Quels  regrets  n’aurions- 
?ous  pas  de  l’avoir  provoquée  fans  motifs  ? Quelle 
idee  donnerions-nous  de  notre  conflitution  en  mon- 
trant  fes  principaux  dépofitaires  div;fés  entre  eux  8c 
i intérêt  du  peuple  , que  deviendroit-il  au  milieu  de  tels 
combats  ? Renonçons  donc  à un  afte  nue  rien  ne  pour- 
voit juflifier , 8c  dont  les  réfuUats  pourroient  être  fi 
funefles. 
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Enfin  , Meffieurs  les  règles  éternelles  de  la  juftice 
8c  de  la  morale  nous  défendent  de  faire  cette  d du- 
ration , qui  appelleront  fans  caufe  l’ignominie  fur  le 
front  d’un  homme  public  qui  n’eft  pas  coupable.  j?in- 
terroge  ici  tous  ceux  qui  ont  examiné  avec  attention 
8c  les  accufations  portées  contre  le  miniftre , 8c  fies 
moyens  juftificatifs  , les  rapports  du  comité  8c  l’opi- 
nion de  ceux  qui  ont  combattu  le  comité  : qu’ils  difeat 
ce  qu’ils  ontvu.  D’un  côté,  des  allégations  vagues,  des 
imputations  fondées  fur  des  intentions  préfumées, 
des  difficultés  fur  des  mots ; 8c  de  l’autre , des  certitudes 
prouvées  , des  réponles  décifives  8c  vidorieufes. 

Pour  mol,  je  vois  percer  dans  les  dénonciations 
l’intérêt  perfounel  des  dénonciateurs  ; j’y  reconnois 
i’efprit  de  vengeance  de  quelques  commis  mécontens; 
je  vois  fur-tout , 8c  avec  tout  Paris,  que  c’eft  encore 
plus  de  la  place  du  miniftre  , que  du  miniftre  lui- 
même  que  l’on  s’occupe  ; qu’on  defire  moins  le  dé- 
placer que  le  remplacer;  qu’on  fe  prépare  ainfi  de£ 
moyens  d’empire  fur  le  fucceftetir;  qu’on  compte  le 
dominer , foit  par  fa  reconnoiftance  pour  ceux  qui  lui 
auroient  facilité  l’accès  du  Miniftère,  foir  par  la 
crainte  de  lui  faire  éprouver  à fon  tour  un  pareil  fort» 

Que  feroit-ce  cependant,  Meilleurs,  qu’un  gou- 
vernement fur  lequel  les  pallions  des  hommes  auroient 
ainfi  une  prife  continuelle  8c  deftméfrice  ? Quoi  ! 
notre  nouvel  ordre  focial  n’auroit-il  profcrit  les  in- 
trigues de  cours  que  ppuruy  voir  fuccéder  ces  intri- 
gues populaires  , qui  troublent  les  empires  & préparent 
leur  ruine  ? Défions-nous  donc  des  pièges  que  l’on 
nous  tend  ; ils  menacent  la  Conftitution  qui  ne  peut 
fe  maintenir  que  par  le  concert  des  différens  pouvoirs, 
&parle  jeu  régufier  de  toutes  les  inftitutions  nou- 
velles. Rendons  aujourd’hui  un  nouvel  hommage  à la 
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juftice.  Prouvons  folemnellement  notre  Impartialité , 
en  rejetant  par  la  queftion  préalable  le  projet  du 
comité  de  marine  , & en  déclarant  avec  franchife  qu’il 
n’y  a pas  lieu  à inculpation  contre  le  miniftre. 


« * 
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